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ont pu être soumis au projet ÉquiLibre. On peut se demander si cela ne crée 
pas des frustrations et des conflits. 

M. Balestra demande s’il y a une entreprise qui ne connaît pas une 
différence entre les différentes professions. L’égalitarisme n’existe pas dans 
une entreprise et on l’habitude d’avoir des différences de traitement. Étant 
donné que le projet ÉquiLibre a été mis en place de manière volontaire et que 
ceux qui n’étaient pas volontaires étaient contents de pouvoir continuer comme 
avant, le problème ne s’est pas posé. Pour lui, ce n’est pas le frein principal 
alors qu’il était très prudent par rapport à ce projet au départ.  

Un commissaire UDC a lu un compte-rendu de cette expérience dans le 
bulletin des SIG et est assez favorable à ce type d’engagement du personnel. 
Par rapport à la première invite, il aimerait savoir si ÉquiLibre est une politique 
de ressources humaines ou plutôt de management. Il souhaite également avoir 
leur avis sur le projet SCORE qui fixe des salaires dans des catégories de 
professions. Il se demande quelles mesures d’accompagnement au changement 
les SIG ont dû mettre en place, notamment pour les cadres. Au niveau du temps 
de travail, il est convaincu que les gens en font plus avec ce système. Il désire 
connaître la manière dont les SIG ont résolu le problème de la loi sur le travail 
et l’obligation légale d’avoir un enregistrement du temps de travail. 

M. Balestra répond qu’il est difficile de dire si ÉquiLibre relève plutôt du 
management ou des ressources humaines. Une entreprise doit poursuivre un 
objectif et, pour y parvenir, elle doit mettre en place une stratégie qui met en 
œuvre des moyens, dont les ressources humaines. On se rend toutefois compte 
que les ressources humaines doivent prendre de plus en plus d’importance pour 
être au service de l’organisation afin que la fluidité des processus soit au 
rendez-vous. Au moment où l’on a des outils qui accompagnent les 
collaborateurs et qui sont standardisés, c’est bien que les ressources humaines 
les sélectionnent comme des moyens pour atteindre les objectifs. En d’autres 
termes, il est difficile de donner des noms à tout et une organisation 
entrepreneuriale est quelque chose de délicat. C’est un mode de réflexion où 
les segments entre les ressources humaines, le management, la politique 
salariale, etc. sont toujours quelque chose de délicat à définir de manière 
précise. Concernant SCORE, M. Balestra pense qu’il était normal de se dire 
qu’il fallait, avec l’évolution des métiers, regarder s’ils étaient positionnés 
correctement en matière de salaire. Le vrai problème de SCORE est qu’on a 
pensé à un moment que cela allait coûter moins cher et qu’on se rend 
aujourd’hui compte que cela coûtera plus cher, alors qu’on n’a pas d’argent. 
Cela ne veut pas dire qu’il faut jeter le bébé avec l’eau du bain, mais il faut 
réfléchir à une organisation qui permette, avec les revenus, de générer les 
marges qui permettent de payer les gens correctement. On ne peut pas dire que 
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SCORE n’aura pas d’impact ou que c’est exceptionnel et va tout sauver. Une 
des fautes majeures des individus est que, quand ils sont confrontés à un 
désordre ou un problème, ils réfléchissent en termes de structures avant de 
redéfinir les objectifs et les moyens. Les structures n’apportent jamais une 
solution à un dysfonctionnement. Elles sont un des moyens de la stratégie pour 
atteindre les objectifs. Ce n’est pas simple et c’est un métier. Les relations 
humaines, les ressources humaines, le management, c’est un art.  

M. Brunier fait remarquer que la loi sur le travail ne colle pas avec la réalité, 
mais il s’agit de la respecter. Il faut toutefois constater qu’on demande aux 
grandes entreprises d’avoir une obligation de badgage, alors qu’on sait que 
beaucoup d’entreprises n’ont jamais badgé. Il n’est pas sûr que cela soit une 
bonne évolution. Quant aux SIG, ils ont travaillé avec l’OCIRT, leur ont 
expliqué le concept et les ont invités à vivre l’expérience. Des inspecteurs de 
l’OCIRT sont ainsi venus passer quelques jours ou quelques semaines pour 
voir ce qui se passait. Les SIG se sont mis d’accord avec l’OCIRT sur un 
certain nombre de choses. Il doit ainsi être possible de reconstituer l’horaire 
des collaborateurs sur 5 ans. Au départ, l’OCIRT proposait d’avoir recours à 
un carnet du lait, mais ils ont été d’accord sur le fait que si l’agenda 
électronique des collaborateurs est tenu à jour, cela pouvait suffire. Les 
collaborateurs de SIG font ainsi ce qu’ils veulent (sur papier ou sur leur 
ordinateur), mais ils doivent pouvoir reconstituer leur horaire. Par ailleurs, les 
cadres ont le devoir de demander aux employés de travailler correctement, sans 
faire par exemple 10 heures par jour ou sans travailler tous les dimanches. 
L’avantage de la suppression de l’horaire est qu’on s’occupe enfin du contenu 
du travail. Certains cadres viennent vers lui en lui disant qu’ils ne savent plus 
comment diriger leur équipe étant donné qu’il n’y a plus d’horaires. Il leur 
demande si leur boulot était de signaler aux personnes qu’elles avaient 5 
minutes de retard lorsqu’elles arrivaient à 8h35, ce qui ne crée aucune valeur 
personnelle ou collective à moins qu’on soit par exemple en équipe. 
Maintenant, ils s’intéressent davantage au travail de leurs collaboratrices et 
collaborateurs. 

Au niveau de SCORE et d’un management davantage basé sur la confiance, 
M. Brunier a de la peine à croire que tout est linéaire et que, tant qu’on n’a pas 
un système qui tient bien, on ne peut pas mettre un autre système en parallèle. 
Il pense qu’on peut vraiment piloter différemment un service étatique en se 
basant plus sur la confiance, quel que soit le mode salarial. Il ne connaît pas de 
système salarial parfait. Les SIG essayent d’être le plus proches d’un bon 
système en adoptant les bonnes pratiques qu’ils peuvent trouver dans le public 
et dans le privé. Ce n’est pas simple, parce qu’une bonne pratique pour l’un 
peut ne pas être une bonne pratique pour l’autre. Les SIG sont ainsi en train de 
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garder un système de classification, mais avec moins de classes. Par ailleurs, 
celles-ci ne fixent que le plancher et le plafond d’un poste. Les collaborateurs 
évoluent selon une négociation salariale entre les dirigeants de l’entreprise et 
les syndicats en fonction des résultats de l’entreprise et de ce qui se passe dans 
la branche et dans le paraétatique. Il existe aussi une petite augmentation 
supplémentaire liée à la performance. 80% des gens évoluent de la même 
manière et on ne distingue que ceux qui en font un peu plus ou un peu moins. 
Pour autant, ce n’est pas une négociation individuelle ou un salaire au mérite 
comme le connaissent certaines entreprises. 

M. Brunier pense que c’est effectivement difficile de distinguer RH et 
management. Les RH ont un rôle de pilotage à un moment donné. Les SIG sont 
en train de restructurer les ressources humaines. Jusqu’à présent, il y avait un 
nombre de cadres pléthorique aux ressources humaines. Maintenant, ils vont 
créer un secteur opérations RH et un secteur opérations traditionnelles (gestion 
des salaires, respect des statuts, etc.).  

Sur question d’un commissaire socialiste, M. Balestra répond qu’il y a 145 
métiers selon l’analyse faite par l’Université. M. Brunier ajoute que les SIG 
sont en train de redéfinir les classifications de salaire. De 26 ou 27 
actuellement, cela va passer à 17 classes. 

Sur question du même commissaire socialiste, qui demande si les 
négociations salariales sont faites sur les 145 fonctions chaque année. 
M. Brunier indique que les négociations ont lieu avec les syndicats, mais que 
les métiers sont dans des classifications et qu’il n’y a pas de réévaluation. La 
différence par rapport à l’Etat est qu’il n’y a plus d’automatisme aux SIG. 
Quelqu’un qui entre aux SIG ne peut plus se dire qu’il va gagner tant dans 
20 ans parce que les annuités tombent chaque année, qu’il travaille bien ou 
non. Un mécanicien va ainsi connaître son salaire de base – il peut être engagé 
plus haut en fonction de son parcours et de son expérience – et son plafond. 

Sur question du même commissaire socialiste qui aimerait comprendre ce 
qui est négocié chaque année, M. Brunier répond que ce sont les augmentations 
de salaire de manière globale. M. Balestra ajoute qu’il a eu un cas où, avec 
l’évolution technologique, un des postes n’était pas rémunérable comme il le 
méritait. Dans ce cas, dans le cadre de l’évaluation, ils demandent aux 
ressources humaines de réévaluer le poste et de le recréer en fonction des 
nouvelles conditions. Le problème est que la rigidité existante implique qu’il 
faut le mettre au concours. Il devrait être possible de le faire sans une mise au 
concours. 
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Débats 

Une commissaire Verts note que des propositions assez claires avaient 
découlé de l’audition de la Cour des comptes et aimerait savoir ce que la 
commission souhaite à ce sujet. 

Le président se souvient qu’un commissaire PLR avait évoqué la possibilité 
de retenir ces propositions et indique que les invites peuvent être modifiées 
dans ce sens. 

Un commissaire PLR a trouvé intéressant d’écouter la Cour des comptes, 
car son analyse est toujours assez objective. Il n’est pas convaincu à titre 
personnel par la possibilité que la commission lui confie un mandat. Si la Cour 
des comptes estime nécessaire de se saisir d’un dossier, elle a la capacité de le 
faire d’elle-même. Par ailleurs, il faut garder une bonne séparation des 
institutions.  

Un commissaire MCG fait savoir que, suite aux auditions réalisées, le 
groupe MCG n’est pas du tout convaincu que cette motion va apporter quelque 
chose. Il fait le constat qu’il faut effectivement réduire les tâches 
administratives, mais ne voit pas ce qu’elle va amener au niveau concret. Le 
groupe MCG ne pourra pas soutenir cette motion, même s’il peut être d’accord 
avec une partie des principes.  

Un commissaire PLR pense que l’Etat doit avoir la force de se réorganiser 
tout seul. Ce n’est pas le rôle de la Cour des comptes de réorganiser l’Etat. 
Cette institution ne joue pas un rôle de tuteur pour l’Etat. Elle apporte des 
analyses et des éléments positifs, mais c’est le législatif qui doit donner des 
impulsions. Ceci dit, il a été impressionné par l’audition des SIG. Ces derniers 
mois, il a entendu à plusieurs reprises le tandem qui est à la tête de cette 
entreprise (deux personnalités venant d’origines politiques différentes) et dont 
on voit les résultats. Suite à leur audition, il se disait qu’il faudrait les mandater 
pour faire des propositions et s’occuper de la réorganisation de l’administration 
et l’amélioration de la relation avec les syndicats. Le PLR sent bien qu’il a 
assez peu de chances de faire passer cette motion, mais il n’en demeure pas 
moins qu’il y a beaucoup de choses à changer dans l’administration. Il propose 
de modifier la dernière phrase de la dernière invite pour remplacer l’échéance 
« d’ici à la fin de la législature » par une formule comme « dans les meilleurs 
délais ». Il soutient la motion qui a bien cerné la problématique et qui pourrait 
donner le courage de réorganiser un Etat de Genève ne fonctionnant pas bien. 

Un commissaire socialiste partage le point de vue du PLR sur la Cour des 
comptes qui peut s’autosaisir d’un dossier, le cas échéant, et dont le rôle n’est 
pas forcément d’être une sorte de superpouvoir placé au-dessus du Grand 
Conseil et du Conseil d’Etat, surtout dans les thématiques qui relèvent de 



45/68 M 2403-A 

l’organisation de l’administration, chasse gardée du Conseil d’Etat. 
L’organisation de l’administration est clairement de la responsabilité du 
Conseil d’Etat et il n’a pas envie de l’endosser en tant que député. D’un point 
de vue institutionnel, il n’est pas bon que le Grand Conseil fasse cela, d’autant 
plus que le cadre posé dans la motion est difficile à cerner. Hormis le fait qu’il 
y a une explosion du nombre de directives et davantage de complexification 
ces dernières années, il n’y a pas d’identification précise de la problématique 
et de mesures qui permettraient de comprendre ce qu’on voterait avec cette 
motion. Ensuite, il faudrait tout déléguer au collège des secrétaires généraux. 
Dans la logique des motionnaires, c’est précisément ce qu’il ne faudrait pas 
faire. Cela reviendrait à confier cette tâche aux « bureaucrates en chef », les 
secrétaires généraux, qui ont en quelque sorte la responsabilité de l’inflation 
dont parlent les auteurs de la motion, pour autant que cette inflation existe. Dès 
lors, il ne faudrait pas donner à ces personnes la mission de résoudre cette 
problématique. Le cas échéant, la motion devrait s’adresser au Conseil d’Etat, 
mais ce n’est pas au Grand Conseil de le faire parce qu’il s’agit clairement 
d’aspects de gestion administrative. Par ailleurs, il faudrait que les auteurs de 
la motion précisent ce qu’ils veulent concrètement et quelles directives il faut 
supprimer. Les SIG sont un service public qui fournit des prestations assez 
standardisées et ont un peu plus de marge de manœuvre. Par contre, dans un 
cas comme l’office des autorisations de construire, il n’est pas d’accord qu’on 
supprime les procès-verbaux et les directives internes dans la mesure où ils 
aboutissent à des décisions qui doivent, le cas échéant, être susceptibles d’un 
contrôle, notamment par voie judiciaire. Remettre en cause ces aspects, c’est 
remettre en cause des éléments fondamentaux de l’Etat de droit qui est le 
contrôle de l’administration par un pouvoir indépendant, soit celui des 
magistrats du Pouvoir judiciaire. Il pense que tout le monde peut être d’accord 
avec le contenu de la motion, mais il n’est pas favorable à une gestion RH qui 
fonctionne sur la peur et la déresponsabilisation et il faut proposer un texte qui 
ne cache pas ses objectifs et qui les mentionne de manière précise de façon à 
permettre un débat politique sérieux. Le groupe socialiste ne pourra donc pas 
accepter cette motion. 

Une commissaire EAG trouve en effet intéressant le constat fait par la 
motion, mais ce constat ne dit rien sur ce qui a amené à cette situation. Le texte 
ne questionne pas les politiques publiques qui ont conduit à cette situation qui, 
pour un bon nombre de services et d’entités publiques et subventionnées, est 
le reflet de la réalité. On a néanmoins un bout de réponse dans l’exposé des 
motifs disant que « le présent projet de motion est la locomotive d’un train de 
propositions et de mesures visant à initier une réforme de la gestion de la 
fonction publique, intitulée « Rénovons l’administration ! ». Cette motion est 
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une espèce de cheval de Troie qui se pare de vertus qui ne sont pas forcément 
celles animant les auteurs de ce projet et qu’on voit plus facilement aller vers 
une nouvelle remise en question de la fonction publique, que cela soit au 
niveau de son organisation, des conditions de travail du personnel, mais aussi 
des prestations. Pour ces motifs, le groupe EAG ne pourra pas accepter cette 
motion.  

Un commissaire MCG a également été surpris en bien de la présentation 
des SIG. Toutefois, ils n’ont pas expliqué qu’ils remettent apparemment au 
concours les places des cadres supérieurs tous les 10 ans. Ceux-ci doivent alors 
repostuler et donner leurs motivations. Le système présenté par les SIG est bien 
pour une certaine catégorie de personnel, mais cela génère un stress pour 
certains employés qui doivent repostuler tous les dix ans pour leur place. 

Pour un commissaire PDC, l’autonomie et la responsabilité, que cela soit 
pour les cadres intermédiaires ou pour les cadres supérieurs, n’existent pas 
dans cet Etat. Un directeur ou un chef de service n’a aucune autonomie et est 
quasiment paralysé dans ce qu’il fait. Le climat de crainte fait qu’il n’ose pas 
agir. Cela a pour conséquence qu’on se tient tranquille sans prendre 
d’initiatives, ce qui est un peu regrettable. Il trouve qu’il appartient au Grand 
Conseil de donner les lignes directrices au Conseil d’Etat – c’est le but de la 
motion – qui est ensuite chargé de l’opérationnel. C’est une séparation entre la 
stratégie et l’opérationnel qui est simplement institutionnelle et 
constitutionnelle et qu’on devrait avoir à cœur de respecter. Quant à l’exemple 
des SIG, il est intéressant, mais il n’est pas forcément transposable dans 
n’importe quelle entreprise. Il partage les avis exprimés sur la Cour des 
comptes et ne pense pas que c’est au Grand Conseil de lui donner des 
indications sur ce qu’elle doit faire. Il aimerait que la dernière invite soit 
modifiée. Compte tenu de la façon dont il fonctionne, ce n’est surtout pas au 
collège des secrétaires généraux qu’il faudrait confier cette tâche, sinon cela 
prendra trois législatures et produira un certain nombre de complications 
supplémentaires. Le rôle de la commission est simplement d’accepter la 
motion et d’en faire un signal vis-à-vis du Conseil d’Etat qui devra donner une 
réponse dans les 6 mois. A ce moment, on pourra voir quelles sont ses 
intentions en la matière. 

Une commissaire Verts croit que tout le monde est d’accord sur les constats 
faits et partage ce qui a été dit concernant la Cour des comptes. Si on peut 
partager les constats de la motion, elle se dit fort ennuyée par rapport aux 
invites parce que c’est une motion très large, qui ne dit pas précisément sur 
quoi agir, pour autant qu’on puisse le faire. Elle se demande si le Grand Conseil 
ne dépasse pas un peu son rôle. La gestion de l’administration publique est du 
seul ressort du Conseil d’Etat. Concernant l’exemple de la LIAF, M. de 
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Senarclens a dit clairement que le Conseil d’Etat doit prendre cette question de 
gestion de l’administration publique à bras-le-corps et a précisé que « c’est 
vraiment du Conseil d’Etat que doit venir l’impulsion ». En l’occurrence, avec 
cette motion, l’impulsion vient du Grand Conseil, ce qui ne paraît pas tout à 
fait juste dans la manière de travailler. Elle a appris que le comité d’audit 
interne de l’Etat a commencé à faire un travail sur les directives et sur la 
manière de gérer l’administration publique. Cela démontre que le Conseil 
d’Etat ne reste pas sans rien faire sur ces questions. Elle constate qu’elle a 
obtenu des réponses très vagues à ses questions et que les invites ne permettent 
pas au Conseil d’Etat de savoir dans quelle direction aller. Par conséquent, le 
groupe des Verts refusera cette motion. 

Un commissaire PLR n’a pas eu la prétention de croire, en signant cette 
motion, qu’on allait réformer l’Etat. Il ne faut pas confondre une motion avec 
un règlement interne ou un projet de loi. Il s’agit d’adresser une impulsion au 
Conseil d’Etat qui, il faut l’espérer, la retransmettra à ses secrétaires généraux. 
On peut discuter de la question de savoir si cette tâche doit être confiée au 
collège des secrétaires généraux ou au Conseil d’Etat lui-même. Personne n’a 
contesté qu’il y avait un manque de confiance, un manque de leadership et le 
manque d’une organisation respectueuse du travail. Il est important qu’un 
sous-fifre à l’Etat ait l’impression qu’il est responsable et qu’il est apprécié par 
sa hiérarchie, non pas parce qu’il suit des directives absconses, mais parce qu’il 
a une certaine capacité d’initiative et une responsabilité. C’est toute la 
substance de la motion. Quant aux invites, il ne s’agit pas de faire le règlement 
par ce biais, mais de dire au Conseil d’Etat de prendre ses responsabilités pour 
faire en sorte que cela aille progressivement mieux. La motion a été déposée 
en juin 2017, soit quasiment une année avant les élections, et n’a pas de visée 
électorale. 

Un commissaire UDC rappelle que le peuple genevois avait accepté une 
initiative du comité Halte aux déficits sur l’audit d’Arthur Anderson en 1995, 
mais qu’il n’a jamais été mis en œuvre à l’Etat. Certains magistrats et certaines 
magistrates ont même fait pression sur des fonctionnaires pour qu’ils ne 
participent pas aux travaux de l’audit voulu par le peuple. 22 ans plus tard, il 
faut constater que cela continue. En ce qui concerne la première invite, elle est 
tout à fait claire. Les commissaires ont pu entendre comment cela fonctionne 
aux SIG avec des effets positifs sur le taux d’absentéisme. Ce n’est pas le cas 
à l’Etat de Genève. On sait qu’il y a des soucis dans certains départements, 
puisque la commission de contrôle de gestion est parfois obligée de créer des 
sous-commissions pour se saisir des dossiers. On voit la souffrance qu’il y a 
dans certains services, par exemple à l’Office des poursuites, et on a 
l’impression qu’il n’y a pas de pilote dans l’avion. Ensuite, on peut se 
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demander à quoi sert le groupe de confiance, puisque les gens n’osent pas y 
aller. En résumé, cette motion a tout son intérêt pour essayer de secouer le 
cocotier. Cela étant, il est vrai qu’il faudrait supprimer la fin de la 3e invite. 

Un commissaire MCG a été surpris par le titre de la motion qui est assez 
inhabituel. C’est la première fois qu’il voit une motion déclinée en volumes. Il 
se demande si c’est un copier-coller du programme électoral du PLR ou si 
celui-ci n’a pas les moyens de se payer un programme électoral, parce qu’il 
subit des restrictions budgétaires. Il n’a rien contre le fait que le PLR publie un 
programme électoral. Il apprécie même que des idées soient lancées pour un 
débat démocratique, mais il est étonné qu’on présente un programme électoral 
dans une motion. Dès lors, il ne voit pas comment on peut adhérer à un 
programme électoral en plusieurs volumes dont on ne connaît d’ailleurs que le 
premier volume. Sur le fond de la motion, il est vrai qu’il y a une réalité 
politique de l’administration genevoise, qui a été forgée grosso modo par le 
PLR et le PDC, avec un grand nombre de hauts fonctionnaires. Il suffit de voir 
quelle est la répartition des hauts cadres, malgré l’arrivée de hauts cadres de 
l’alternative, en nombre quand même moins important. Il en déduit que cette 
motion est un constat d’échec de l’Entente par rapport à sa politique sur 
plusieurs décennies. D’un autre côté, il y a une erreur de méthode, car une 
bonne partie relève de l’opérationnel et du Conseil d’Etat. Le Grand Conseil 
peut donner des orientations dans l’opérationnel, mais il a l’impression qu’il y 
a un désir de substitution. D’autre part, les pistes indiquées dans la motion ne 
sont pas très crédibles pour aller dans la direction de la rénovation de 
l’administration.  

Un commissaire socialiste fait remarquer qu’il ne reprochera jamais à qui 
que ce soit de déposer des motions en période électorale. Le rôle des motions 
est effectivement de donner une impulsion au Conseil d’Etat. En l’occurrence, 
ce n’est pas une impulsion qui est donnée avec cette motion. La première invite 
demande au Conseil d’Etat d’ « élaborer une véritable politique de gestion des 
ressources humaines […] ». L’exposé des motifs précise que cela doit être 
quelque chose de moderne et il a une petite idée de ce qu’entendent par-là les 
motionnaires. La 2e invite est délirante, puisqu’elle dit que sa mise en œuvre 
doit être une priorité pour chaque chef de département. Autrement dit, le 
Conseil d’Etat n’a pas d’autres priorités que de mettre en œuvre cette politique 
(peu importe la question de la sécurité pour le DSE par exemple), la priorité 
c’est la réforme de l’organisation. Il y a ainsi une volonté très forte d’aller 
au-delà de ce que prévoient la constitution et la loi par le biais d’une motion. 
Par ailleurs, la motion ne fait pas confiance au Conseil d’Etat, puisqu’elle dit 
que ce n’est pas à celui-ci de mettre en place cette politique, mais au collège 
des secrétaires généraux. Il considère qu’on est très au-delà d’une impulsion. 
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S’il y avait une réflexion plus générale sur la question de la gestion de 
l’administration avec une motion allant dans ce sens, il pourrait soutenir la 
démarche, mais ce n’est pas ce dont on parle. Il a le sentiment qu’il y a une 
volonté politique là derrière. Comme les auteurs de la motion n’ont pas la 
possibilité, même en ayant une majorité confortable sur certains sujets, d’abolir 
un certain nombre de lois qui sont le fondement de l’action de l’administration 
cantonale, ils proposent des réorganisations internes et le ciblage de projets 
prioritaires ou essentiels qui ne sont d’ailleurs pas listés dans la motion, mais 
dont on comprend qu’il s’agit de ceux qui relèvent de leur programme 
politique. Il donne un exemple : quand Mark Muller, ancien secrétaire général 
de la Chambre genevoise immobilière, est arrivé au Conseil d’Etat, il a 
quasiment supprimé les ressources liées à l’application de la LDTR et cette loi 
n’était ainsi simplement pas appliquée faute de moyens logistiques. Avec un 
seul commis administratif, même pas juriste, en charge de l’application de 
l’une des lois les plus complexes de l’ordre juridique genevois, la LDTR n’a 
pas été appliquée. Il n’y a pas eu besoin de la modifier puisque l’administration 
ne l’a pas mise en œuvre. Si c’est ce qui est visé, c’est éminemment 
problématique.  

Le même commissaire socialiste partage l’avis que si on doit réfléchir à 
une bonne gestion de l’administration, il vaudrait la peine de s’inspirer des 
rapports de la commission de contrôle de gestion. Il a lu avec attention le 
rapport rédigé sur l’Office des poursuites, dont il ressort une absence totale de 
contrôles, de directives et de procédures. Il n’y a pas de lisibilité, pas de 
transparence et chacun fait ce qu’il veut. Au final, on arrive à une situation 
catastrophique où les gens souffrent, où les prestations ne sont pas délivrées et 
où il pourrait exister des aspects pénaux derrière la gestion de cet office. Il 
pense qu’il faut un contrôle bien placé et qu’il y ait cette transparence et cette 
lisibilité. Il ne faut donc pas supprimer les directives, mais les cibler. Elles 
permettent aussi de rationaliser le travail. En effet, si chacun commence à 
réinventer sa façon d’exécuter son travail à sa place de travail, c’est absolument 
ingérable. Il a beaucoup de sympathie pour le tandem qui dirige les SIG d’un 
point de vue humain. Par contre, on ne peut pas dire que la gestion des HUG, 
dont l’actuel président des SIG a été le président du conseil d’administration 
pendant au moins une décennie, avec une approche qui était celle d’une 
certaine forme de laisser-aller, est le modèle à suivre. Au moment où la 
direction et la présidence des HUG ont été changées, on a vu qu’il manquait 
40 millions de francs, qu’un carnotzet avait été construit à l’usage d’on ne sait 
qui, qu’il y avait des véhicules de fonction et qu’un directeur des ressources 
humaines dépensait pour près de 16 millions de francs en projets de 
communication auprès d’entreprises de son frère. Sur la question des SIG, on 
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a une transparence et un suivi qui sont beaucoup plus précis, parce que le 
contrôle se fait d’une part à travers la clientèle (entreprises ou clients privés) 
et qu’il existe une loi fédérale. La Elcom existe et fait un suivi de comptabilité 
analytique. C’est peut-être aussi pour cette raison que ce travail de détail et de 
proximité n’a pas forcément besoin d’être mené à ce stade, parce que d’autres 
le font et qu’il y a une administration qui s’en charge au niveau fédéral. 

Un commissaire MCG note que la commission de l’énergie a eu l’occasion 
de discuter du projet ÉquiLibre. Il ne serait pas forcément applicable tel quel 
dans tous les services de l’Etat. Aux SIG, il y a eu une impulsion de la direction 
générale et de la présidence qui dialoguent, au vrai sens du terme, avec le 
personnel et les syndicats. Force est de constater que ce n’est pas ce que fait le 
Conseil d’Etat. Il n’y a pas eu de dialogue pour SCORE ou la CPEG. Le 
Conseil d’Etat n’est malheureusement pas capable de construire un véritable 
dialogue avec le personnel. Il a été un peu choqué qu’un commissaire PLR 
parle de sous-fifres. Il n’y a pas de sous-fifres à l’Etat. Ce sont des employés 
dont les qualifications et les responsabilités peuvent être différentes. Par 
ailleurs, ce n’est précisément pas en parlant de sous-fifres qu’on donne 
confiance au personnel. Pour construire une confiance, il faut qu’on soit à livre 
ouvert, aussi bien le Conseil d’Etat en tant que patron, que les responsables de 
directions générales et les chefs de service. Effectivement, il y a quelque chose 
à faire, mais ce n’est pas la bonne méthode. Il doit y avoir des contrôles, mais 
il faut les calibrer de manière adéquate. La commission de contrôle de gestion 
veille aussi à ce que le service de contrôle interne soit mis en place dans les 
services. Cela avance, même si c’est de manière différente selon les 
départements et les services. Tant qu’il n’y aura pas certains changements de 
mentalité, on ne pourra rien construire.  

Le président fait remarquer que la présentation de M. Tavernier sur la 
politique de ressources humaines de l’Etat de Genève était de qualité. Il a 
demandé pourquoi tous ces éléments et directives n’étaient pas appliqués. En 
effet, s’ils étaient tous appliqués, beaucoup de choses ne se seraient pas 
passées, notamment à l’Office des poursuites.  

Un commissaire PLR a écouté avec attention les critiques de la majorité de 
la commission. Certains commissaires disent qu’il ne faut pas que le Grand 
Conseil fasse de l’opérationnel. Il se trouve qu’une majorité du parlement a 
précisément décidé hier de remettre une compétence réglementaire du Conseil 
d’Etat sur les subsides dans une loi. Les mêmes disent qu’ils aimeraient un 
Conseil d’Etat qui soit le véritable patron et qu’il négocie avec les syndicats. 
Dès lors, il faut confier la compétence de l’annuité au Conseil d’Etat, qui 
pourra ainsi agir comme patron. Ce que le PLR attend avec cette motion, c’est 
précisément que le Conseil d’Etat agisse comme un patron. M. de Senarclens 
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a expliqué que si cette motion est le volume I, c’est parce qu’il y aura plusieurs 
volumes. Il ne semble en effet pas pertinent de faire une motion avec 35 
considérants et 25 invites, alors qu’on n’arrive pas à se mettre d’accord 
lorsqu’il y a 2 invites seulement. S’il n’a pas signé cette motion, c’est parce 
qu’il n’est pas d’accord de charger le collège des secrétaires généraux de cette 
mission. Il est d’accord de supprimer le dernier point de la troisième invite. 
Cette motion n’est pas l’œuf de Colomb, mais le monde change et le PLR ne 
va pas la lâcher. Il entend avec attention que les postes de cadres des SIG sont 
remis au concours tous les 10 ans et il est d’accord d’aller dans ce sens. On 
peut remettre au concours ces postes, pas forcément pour licencier les 
personnes, mais simplement pour qu’elles aient des objectifs professionnels et 
qu’elles se responsabilisent. Si vous faites de la conduite de personnel et que 
vous devez motiver des personnes, c’est en commençant par donner l’exemple. 
Quand on vous remet en question dans une tâche, non de commandement, mais 
de véritable partage avec les collaborateurs, vous devez vous remettre en 
question. Dans les pays scandinaves, vous n’êtes pas fonctionnaire à vie. Ce 
n’est pas une attaque contre la fonction publique, mais simplement le fait que 
le poste doit bouger. La réalité est qu’il ne sait pas ce qu’il sera dans un mois 
avec son entreprise. Cela dépend de son carnet de commandes et rien n’est 
jamais acquis. Ils ne sont ainsi jamais dans la zone de confort et sont toujours 
en train de se battre pour chercher du travail, le calculer et se le faire payer. Il 
aimerait que le parlement prenne conscience que le monde change. Ce n’est 
pas parce qu’on est dans la fonction publique qu’on sera dans le même système 
pendant 40 ans. On sait que les métiers évoluent et que, aujourd’hui, quelqu’un 
va faire 4 ou 5 métiers dans sa vie. Il demande comment il est possible d’avoir 
une politique de ressources humaines qui fonctionne à l’Etat comme ailleurs 
sans avoir cette réflexion sur la liberté de changer. Il est clair que cette motion 
est large. La première invite demande au Conseil d’Etat d’élaborer une 
véritable politique de gestion des ressources humaines basée sur la confiance 
et la responsabilité. Il a également été question de loyauté lors de l’audition du 
Pr Emery. Ce sont des arguments valables dans la vie courante. Il pense que ce 
n’est pas vraiment très opérationnel, ni restrictif pour le Conseil d’Etat. Par 
rapport à la 2e invite, il estime que le problème du Conseil d’Etat est qu’ils ne 
sont pas des patrons, mais des superbes gestionnaires. Il s’agit ainsi de définir 
un cap politique et de laisser ensuite les chefs de service agir et être 
responsables. Il indique que le groupe PLR propose formellement de supprimer 
le dernier point de la troisième invite. 

Une commissaire EAG revient sur les propos d’un commissaire UDC 
disant que le rapport Andersen n’avait pas été suivi d’effet. Pour avoir été sur 
le terrain, elle peut assurer qu’il a été largement suivi d’effet et c’est sûrement 
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une partie de l’origine des problèmes qui sont décrits dans cette motion. Ce qui 
la dérange fondamentalement dans cette motion, qu’elle soit amendée ou non, 
est le fait qu’elle ne cherche pas à comprendre comment on en est arrivé là. Si 
on savait précisément pourquoi on en est arrivé là, on serait en mesure d’éviter 
que cela se reproduise. Pour avoir travaillé dans le secteur subventionné 
pendant longtemps, elle peut dire que, à chaque fois qu’il y a eu des volontés 
de réduire les procédures administratives, il y a bien eu des réductions de 
celles-ci, mais on en a produit de plus belle après. Tant qu’on n’enraye pas 
cette logique issue de la nouvelle gestion publique, on ne parviendra pas à 
éviter les travers énoncés dans les considérants de la motion. Elle a 
l’impression qu’on oublie que les institutions et les différentes entités n’ont 
pas opté délibérément pour un renforcement et un durcissement des 
procédures, une réduction de la marge de manœuvre des professionnels et une 
négation de l’expertise professionnelle. C’est bien le trend qui était voulu, 
notamment à partir de ce parlement. On oublie trop souvent que celui-ci a été 
à l’origine de toute une série de réorganisations, qui ont produit la situation que 
l’on connaît. Tel un pompier pyromane, le parlement vient éteindre ce qu’il a 
allumé, mais il faudrait surtout qu’il jette les allumettes pour être certain de ne 
pas rallumer les mêmes feux. Par rapport au fait que ce n’est que le premier de 
plusieurs volumes, on voit qu’il y a une intention qui n’est pas simplement 
celle de diminuer le nombre de procédures et de redonner une marge de 
manœuvre aux institutions et aux professionnels. Il est en fait question de 
revoir fondamentalement la question du service public, des prestations et des 
conditions de travail des fonctionnaires. Il faudrait que les auteurs de la motion 
le disent franchement. En tout cas, il ne faut pas qu’ils prennent le prétexte 
d’une amélioration de la qualité de travail ou d’une forme de reconnaissance 
qu’ils ne sont pas prêts à concéder dans les faits. Le groupe EAG reste sur son 
refus de cette motion. 

Un commissaire MCG indique qu’il sait que les employés de l’Etat ont 
certains avantages que n’ont pas les employés dans le privé, mais qu’ils ont 
aussi certains inconvénients. Il peut ainsi s’exprimer en faveur d’un Etat fort 
et performant. Aujourd’hui, le canton de Genève n’a rien à envier à d’autres 
Etats aux alentours au niveau des prestations qu’il fournit de manière globale. 
Aujourd’hui, si le système ne fonctionne pas, c’est à l’Entente qu’il faut 
s’adresser. On ne peut pas systématiquement stigmatiser celui qui fournit la 
prestation publique. On entend trop souvent de la part de certains que la 
fonction publique est trop grasse et trop lourde, mais la fonction publique est 
à l’image des textes de lois votés par le Grand Conseil et du nombre de 
directives qui sont établies. Il faut quasiment être juriste pour comprendre 
certaines directives, ce qui est un problème. Il pense qu’il faut voir au niveau 
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de l’échelle de commandement de quelle manière les communications sont 
faites et de quelle manière il faut faire des simplifications. Il rappelle que le 
PDC et le PLR sont majoritaires au Conseil d’Etat et que c’est bien ce dernier 
qui décide des directives et autres notes de fonctionnement. Ces règlements 
posent un problème lorsqu’ils sont lourds et qu’ils alourdissent 
l’administration. Il suggère au PDC et au PLR, qui viennent dire devant la 
Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat que le système ne fonctionne 
pas, de s’adresser à leurs conseillers d’Etat. 

Un commissaire PLR précise que le terme de sous-fifre, qu’il a bien 
malheureusement utilisé, ne visait pas à avoir une connotation péjorative pour 
les employés qui sont au bas de la pyramide hiérarchique, bien au contraire. 
Dans la suite de son exposé, il a dit qu’il fallait revaloriser et faire confiance à 
ces personnes. C’est plutôt la hiérarchie qui les considère comme des 
sous-fifres actuellement et il faudrait sortir de cette logique pour leur redonner 
une véritable confiance dans leur travail et pour leur permettre de se sentir 
davantage valorisés, motivés et autonomes, ce qui n’est malheureusement pas 
le cas dans bien des services de l’Etat. 

Un commissaire socialiste estime qu’il faut avoir un débat constructif sur 
ces thématiques de gestion de l’administration publique. Le paradigme 
classique consistant à distinguer entre les aspects stratégiques et opérationnels 
fonctionne dans une entreprise, parce que le cadre est fixé de l’extérieur 
(l’assemblée générale des actionnaires va par exemple déterminer le bénéfice 
escompté), mais aussi par sa capacité à être concurrentielle sur un marché 
donné. On n’est pas dans ce cas de figure avec l’Etat. Un élément essentiel est 
la dimension démocratique. Le parlement fait un travail d’expression d’une 
volonté politique avec les contraintes qui sont celles de la loi sur l’organisation 
des droits politiques. Cette volonté politique va s’exprimer autour d’aspects 
qui sont importants sous l’angle de l’intérêt public. C’est pour cette raison qu’il 
ne soutiendra jamais ceux qui considèrent que les questions de nombre 
d’heures de travail, du salaire et des conditions d’engagement et de 
licenciement relèvent de l’opérationnel et devraient, donc, relever du Conseil 
d’Etat. Il considère que ce sont des aspects essentiels dans un Etat 
démocratique. La question des conditions d’engagement permet de lutter 
contre la corruption et contre le népotisme, ce qui est un aspect essentiel dans 
un Etat de droit. De la même manière sur les conditions de licenciement, il y a 
la capacité des personnes à résister à des pressions extérieures, ce qui est 
essentiel. Ce sont des aspects qui doivent figurer dans la loi, de même que la 
question du salaire, puisque cela représente un coût qui est pris en charge par 
le contribuable et par le citoyen. Il ne tient pas à dire que le Conseil d’Etat se 
débrouille dans le cadre d’une négociation avec les syndicats. Il a beaucoup de 
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respect pour les syndicats et s’engage activement à leur côté, mais cela ne 
relève pas uniquement d’un aspect de négociation salariale. Il pense qu’il faut 
sortir de ces paradigmes (que cela soit ancien versus moderne ou stratégie 
versus opérationnel) pour avoir une réflexion qui est plutôt la finalité 
démocratique autour d’aspects de contrôle et de transparence par rapport à la 
population qui élit les députés en bonne partie pour qu’ils puissent rendre des 
comptes sur ce qui est fait. Ce qui ressort du rapport sur l’Office des poursuites, 
c’est précisément cette incapacité à rendre des comptes, cette opacité absolue 
et cette absence de procédures. De ce point de vue, il y a eu des avancées réelles 
dans le droit par rapport à un certain nombre de pratiques de l’ancien régime, 
notamment la lettre de cachet. Il tient à la loi, celle-ci étant fondamentale, et 
pense que les éléments essentiels doivent être réglés par ce canal. Quant à la 
façon dont l’administration organise le temps de travail des fonctionnaires dans 
les 40 heures qui leur sont allouées, il ne tient pas à s’en occuper. 

Un commissaire UDC est surpris par certaines choses, dont l’existence 
d’une certaine forme d’autisme par rapport à un problème dont on peut se 
rendre compte tous les jours. On se trouve face à un dogme considérant que le 
fonctionnement de l’administration serait parfait, qu’elle coûte ce qu’elle coûte 
et que l’on prend l’argent où il y en a et, si cela ne suffit pas, on supprime le 
bouclier fiscal et on augmente les impôts. Il en ressort avec la désagréable 
impression que beaucoup dans cette commission ont peur qu’on ouvre les 
armoires et qu’on y trouve les cadavres qui pourrissent depuis longtemps. Il 
trouve cela dommage, car il ne s’agit pas d’une loi, mais simplement d’une 
motion. Peut-être qu’elle ne donnera rien, mais il faudrait avoir le courage 
d’aller voir. Pour le moment, on ne met personne à la porte et on ne diminue 
aucun salaire. Il constate que la Cour des comptes a quand même proposé une 
certaine méthode de travail, à prendre ou à laisser. Cela étant, il manque 
peut-être au Grand Conseil cette faculté d’audit et d’aller voir ce qui ne joue 
pas pour ensuite décider. Pour le moment, on dirait que certains se pincent le 
nez tout en ayant un bandeau sur les yeux parce qu’il serait dommage de 
trouver quelque chose. C’est pour cette raison que le groupe UDC soutient 
cette motion, mais il aimerait que le paragraphe faisant référence au collège 
des secrétaires généraux soit supprimé. 

Un commissaire PLR présente l’amendement de son groupe supprimant le 
dernier paragraphe de la 3e invite, ainsi que la phrase introductive du 
3e paragraphe pour ne garder que la formule suivante : « à réduire le poids des 
tâches administratives dans le temps de travail des fonctionnaires, à tous les 
niveaux, par la suppression des rapports, formulaires et autres procès-verbaux 
à vocation strictement interne et sans impact sur les prestations à la 
population. ». 
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Le président met aux voix cet amendement du groupe PLR modifiant ainsi 
la 3e invite. 

Cet amendement est accepté par : 
 
Pour :  11 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 3 PLR, 2 UDC) 
Contre :  - 
Abstentions :  3 (3 MCG) 
 

Le président met aux voix la motion 2403 dans son ensemble, telle 
qu’amendée. 

 
La motion 2403 dans son ensemble, telle qu’amendée, est refusée par : 
 
Pour :  6 (1 PDC, 3 PLR, 2 UDC) 
Contre :  8 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 3 MCG) 
Abstention :  - 

 

 

  



M 2403-A 56/68 

Proposition de motion 
(2403-A) 

Rénovons l’administration ! (Vol. 1 – Une gestion des ressources 
humaines basée sur la confiance) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– que la politique des ressources humaines de l’Etat de Genève repose sur 
des « principes de gestion » largement inappliqués ; 

– qu’au sein de l’administration centrale dominent une culture de la peur  
– du risque, de l’erreur et des contrôles – et son corollaire, celle des 
directives ; 

– que, en effet, l’inflation législative s’est accompagnée récemment d’un 
accroissement préoccupant du nombre et de la complexité des directives ; 

– qu’en découlent une déresponsabilisation des collaborateurs, une réduction 
à portion congrue de leur marge de manœuvre et, in fine, une baisse de leur 
motivation au service public ; 

– que des entreprises publiques, y compris à Genève, ont fait évoluer avec 
succès leur politique des ressources humaines, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
– à élaborer une véritable politique de gestion des ressources humaines, basée 

sur la confiance et la responsabilité ainsi que sur les objectifs et les 
résultats ; 

– à faire de sa mise en œuvre, au sein de chaque département, une priorité 
pour le chef de celui-ci ; 

– à prendre notamment, dans cette optique, les mesures suivantes : 

 réduire le poids des tâches administratives dans le temps de travail des 
fonctionnaires, à tous les niveaux, par la suppression des rapports, 
formulaires et autres procès-verbaux à vocation strictement interne et 
sans impact sur les prestations à la population ; 

 charger le collège des secrétaires généraux d’établir, d’ici à la fin de la 
législature, un plan d’action visant à la suppression de toutes les 
directives non indispensables à l’accomplissement des missions 
essentielles de l’Etat dans l’intérêt de la population. 
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DE LA MOTION 1658 A LA MOTION 2403

Département des finances
Office du personnel de l'Etat

�Motion 1658 : "Pour une véritable politique des
ressources humaines au sein de l'Etat"

o De la définition de la politique RH et de l'adaptation 
des outils  

�Motion 2403 : "Rénovons l'administration ! (Vol. 1 – Une 
gestion des ressources humaines basée sur la confiance)

o Au changement de culture et à la confiance

16/10/2017 - Page 1

La politique 
des Ressources Humaines 

(RH)
de l'administration cantonale genevoise

Commission ad hoc sur le personnel de l'Etat
13 octobre 2017

Office du personnel de l'Etat

Département des finances

ANNEXE 1
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� Le changement de l'organisation et des outils ne suffit 
plus

o organigrammes
o outils, règles et procédures
o résultat : plus de moyens sont demandés

(organisation centrée sur ses propres besoins)

� Le changement dans la manière de travailler est 
nécessaire

o maître mot : coopération 
o seules les personnes peuvent le faire
o résultat : faire mieux avec le moyens disponibles 

(organisation centrée sur les prestations servies)

LE CHANGEMENT DE CULTURE

Département des finances
Office du personnel de l'Etat

16/10/2017 - Page 3

OPE - DDRH

Département des finances

POLITIQUE RH, LES OUTILS ET 
LES MEILLEURES PRATIQUES

Département des finances
Office du personnel de l'Etat

�Définition d'une politique RH axée sur le développement et
la valorisation des compétences

�Entretiens d'évaluation et de développement
professionnel, formation, apprentissage, recrutement,
évolution professionnelle, mobilité, télétravail, bilan social,
rémunération

�Ce ne sont pas les outils qui font une politique RH, le
changement de culture est nécessaire
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QUALITE DE VIE AU TRAVAIL

Département des finances
Office du personnel de l'Etat

� La qualité de vie au travail est une des conditions de la 
qualité du travail

� Un environnement de qualité permet l'expression des 
compétences (motivation et présence)

� S'occuper de la qualité de vie au travail n'est donc ni plus 
ni moins que s'occuper de la qualité de la prestation et du 
résultat
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Des 

principes

Une

volonté

Des

valeurs

UNE POLITIQUE RH BASEE SUR 

Département des finances
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REEQUILIBRER
ORIENTATION INDIVIDU

7 facteurs de bien-être au travail
ORIENTATION ORGANISATION

5 facteurs de l’organisation du poste de travail

1. Reconnaissance au travail - Témoigner 
de la reconnaissance

2. Soutien social - Soutenir ses 
collaboratrices et collaborateurs

3. Respect - Développer une culture de 
respect

4. Equilibre de vies - Concilier travail et vie 
privée

5. Charge - Contrôler la charge de travail
6. Autonomie et participation - Encourager 

l’autonomie et la participation aux 
décisions

7. Rôles - Clarifier les rôles de chacun

1. Clarté de la vision, de la mission et de la 
stratégie du service

2. Définition des prestations à délivrer
3. Clarté de la structure et des rôles au 

sein du service
4. Fixation des attentes vis-à-vis de la 

collaboratrice et du collaborateur
5. Adéquation des outils, des procédures, 

des systèmes et de l’environnement 
physique de travail

Références scientifiques :
- Les 7 facteurs sont tirés de l’ouvrage « Management d’équipe – 7 leviers 

pour améliorer le bien-être et efficacité au travail » - M. Jean-Pierre BRUN,
- Les 5 facteurs sont tirés d’une analyse faite à partir des ouvrages d’Henry 

MINTZBERG dont « Le pouvoir dans les organisations ».

Département des finances
Office du personnel de l'Etat
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PRESTATIONS POSTE DE TRAVAIL

LIEN AU TRAVAILRESULTATS

Présence

Qualité des 
prestations

Comportement 
professionnel

Quantité des 
prestations 

QUOI, POUR QUI COMMENT

7 Facteurs
Bien-être au 

travail

5 Facteurs
Organisation 
du poste de 

travail

OPTIMISTATION DES PRESTATIONS 
QUALITE DE VIE AU TRAVAIL - 3P

Toute récurrence d'éléments individuels en déséquilibre doit susciter une réflexion au niveau du collectif.

PERSONNE

CAPACITE DE TRAVAIL

QUI

Limitations 
fonctionnelles 
(Aptitude au 
travail)

Agir dans cette 
dimension avec 
les professionnels 
de la santé du 
travail  

Compétences 
métier

Compétences 
transversales

Compétences 
managériales

Département des finances
Office du personnel de l'Etat
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PARTENARIAT : LE MANAGEMENT

Département des finances
Office du personnel de l'Etat

� Les piliers  

o Sens du service

o Compréhension du 

contexte

o Self leadership

� Les rôles 

o Insuffler le sens

o Piloter l'action

o Délivrer une prestation

o Construire un bon climat

de travail

o Promouvoir l'innovation
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OPE - DDRH

Département des finances

� Accueil des nouvelles collaboratrices et des nouveaux
collaborateurs

� Parcours d'intégration

Avec des

� Des managers professionnels et des RH qui
accompagnent les changements

DEVELOPPER LA RESPONSABILITE

Département des finances
Office du personnel de l'Etat
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OPE - DDRH

Département des finances

PARTENARIAT : L'OPE

o Promouvoir les valeurs, les principes et la vision de la 

politique RH

o Offrir expertise et soutien aux structures RH 

Département des finances
Office du personnel de l'Etat
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OPE - DDRH

Département des finances

PARTENARIAT : LES RH

o Promouvoir la politique RH au niveau du département

o Fournir conseil et expertise aux hiérarchies

o Faire évoluer les pratiques managériales

o Veiller à la qualité de l'environnement de travail

o Accompagner les changements

Département des finances
Office du personnel de l'Etat
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UNE QUESTION FAIT PLUS QU'UNE
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Ressources humaines à l'Etat de Genève 
L'Etat de Genève, employeur de service public, offre des conditions d'emploi attrayantes dans un 
environnement de travail de qualité. 

Son personnel relève en permanence de nouveaux défis pour servir avec efficacité la population par 
des prestations adéquates. 

La politique des ressources humaines de l'Etat repose sur des valeurs et des principes de gestion. 

Valeurs 
 

Respect des 
personnes  

Les personnes constituent les ressources les plus précieuses de l'Etat. En 
toutes circonstances, dans les moments les plus exigeants comme 
lorsqu'interviennent des problèmes de collaboration, chacun doit pouvoir 
ressentir cette déclaration comme le concernant personnellement. Le respect se 
manifeste par l'accueil, la disponibilité, l'ouverture d'esprit, l'écoute et la 
reconnaissance.  
Respecter les personnes, c'est aussi faire tout ce qui est possible pour leur offrir 
un environnement de travail sain et exempt de tout comportement pouvant 
porter atteinte à leur intégrité par une quelconque forme de harcèlement ou de 
violence physique, verbale ou psychologique. 
 

Reconnaissance de 
la diversité  

La reconnaissance de la diversité constitue aussi une forme de respect qui 
s'exprime par le traitement approprié des situations particulières dans le cadre 
des lois et des règlements et de l'acceptation des caractéristiques propres des 
individus et des services. Plus particulièrement, tout sera mis en œuvre en vue 
d'éliminer toute forme de discrimination relative au sexe, à l'orientation sexuelle, 
à l'identité de genre ou à l'origine d'un-e collaborateur-trice. 

Reconnaître la diversité, c'est également reconnaître l'égalité entre les femmes 
et les hommes et la mettre en application en veillant notamment à une meilleure 
représentation du sexe sous-représenté aux différents niveaux hiérarchiques. 
 

Sens de l'Etat, le 
sens du service 
public  

Chaque collaborateur de l'administration publique, quelle que soit sa part de 
responsabilité, au-delà de ses légitimes ambitions, est un maillon d’une chaîne 
de services et de responsabilités qui permettent de délivrer les prestations au 
bénéfice de la collectivité. Ce sens du service public, garant de la qualité des 
prestations, s'appuie sur la motivation de chaque employé de l'Etat. La 
contribution de chaque personne est en effet nécessaire à l'accomplissement de 
la mission de l'Etat.  
Il appartient aux collaborateurs de l'Etat de Genève de tout mettre en œuvre 
pour répondre à la mission qui leur est confiée. 

 

Esprit d'équipe et 
communication 

L'Etat de Genève favorise la collaboration transversale, concertée et 
participative afin de développer une solidarité institutionnelle et le sentiment 
d'appartenance à une même équipe. Transparence et bonne foi sont la base du 
travail en équipe.  
La communication a pour but de partager les informations et les compétences, 
afin de permettre la créativité et la mise en œuvre des bonnes décisions.  
Communiquer, ce n'est pas seulement informer, mais également écouter et 
s'engager dans le dialogue. 
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Principes de gestion 
 

Attirer et garder à son 
emploi des personnes 
compétentes 

La compétence1 constitue le fondement de la politique ressources humaines 
de l'Etat de Genève. Elle est la base du recrutement et du développement 
des personnes tout au long de leur évolution professionnelle. 
Il s'agit de miser sur les personnes et sur le développement de leurs 
compétences, quel que soit leur statut professionnel à l'embauche. En 
matière de recrutement, l’Etat considère comme prioritaire la promotion 
interne et le fait de s'appuyer sur  les compétences et la motivation des 
collaborateurs. 
Le développement de l'ensemble des collaborateurs est appuyé par des 
formations liées aux compétences nécessaires  aux métiers exercés et à 
leurs évolutions. La formation est intégrée aux évolutions professionnelles 
afin de maintenir et de développer l'employabilité2. Le maintien et le 
développement de cette employabilité relève d'une responsabilité partagée 
entre l'Etat  employeur et chacun de ses collaborateurs. 

Exiger des managers 
un engagement 
constant envers leurs 
collaborateurs 

Chaque manager exerce une conduite qui suscite et soutient la motivation de 
son équipe. Cette conduite est basée sur l'exemplarité et le courage. La 
contribution de chaque personne est nécessaire à l'accomplissement de la 
mission de l'Etat. Il appartient aux managers d'en persuader leurs 
collaborateurs et de leur faire mieux percevoir les liens existant entre leurs 
tâches et cette mission. Le manager précise la contribution attendue de 
chaque personne (cahier des charges et fixation d'objectifs), détermine avec 
son aide les moyens de la réaliser. Lors des entretiens d'évaluation et de 
développement personnel (EEDP), il  mesure les résultats obtenus, reconnaît 
les efforts déployés et précise, s'il y a lieu, les améliorations à apporter. 
L'EEDP est un véritable instrument de dialogue et de développement. 

Responsabiliser et 
déléguer 

La responsabilité bien comprise et assumée par chacun est la condition 
d'une gestion décentralisée et autonome permettant de reconnaître la 
diversité des situations et de réagir rapidement aux exigences d'un 
environnement changeant.  
La responsabilité signifie que chaque collaborateur se préoccupe de la 
qualité des services offerts et de la satisfaction qu'ils suscitent, qu'il 
s'implique dans l'organisation de son travail, qu'il anticipe et s'exprime sur la 
manière d'améliorer l'efficacité de la prestation rendue.  
Responsabiliser signifie également déléguer, c'est-à-dire donner à chaque 
collaborateur l'autorité et les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs 
fixés. 

Rechercher la 
simplicité, promouvoir 
l'initiative et 
reconnaître le droit à 
l'erreur 

L'Etat de Genève veut promouvoir l'allègement de l'administration, la 
flexibilité, la simplicité des procédures, sans toujours tenter de prévoir 
l'exception.  
Ce faisant, l'Etat vise à encourager l'initiative et la créativité des personnes, 
en leur reconnaissant le droit à l'erreur. 

 

                                                
1 Capacité reconnue d’un acteur à mobiliser des ressources (connaissances, savoir professionnel, qualités comportementales) afin de 
réaliser une action, d’atteindre un résultat et de répondre à l’attente d’une entreprise ou d’une organisation 
2 L’employabilité est la capacité d’un salarié à conserver ou obtenir un emploi, dans sa fonction ou dans une autre fonction, à son 
niveau hiérarchique ou à un autre niveau.  
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Date de dépôt : 5 décembre 2017 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de M. Christo Ivanov 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Les objectifs de cette motion M 2403 prévoient d’identifier et de normer 
toutes les problématiques liées au travail de chaque fonctionnaire afin 
d’évaluer les éventuels risques et responsabilités liés à la pratique 
administrative. 

Aujourd’hui, le citoyen a face à lui une administration qui est toujours plus 
complexe avec des procédures de plus en plus longues et compliquées, de 
moins en moins disponibles, de plus en plus rigides et, au final, de plus en plus 
bureaucratiques. 

Le but est également de sortir de ce cercle vicieux, et que l’Etat élabore une 
véritable politique de gestion des ressources humaines basée sur la confiance 
et des résultats assignés. 

Il faut réduire, à tous les niveaux de l’administration, le poids des tâches 
administratives dans le temps de travail du fonctionnaire, qu’il faut libérer du 
temps consacré à ses tâches en faveur de la mission première que doit avoir 
l’Etat, à savoir les services à la population, et permettre une réduction à terme 
des charges de fonctionnement.  

L’objectif est de changer de culture au sein de l’Etat pour passer non pas à 
une culture de défiance et de contrôle, mais à une culture de la confiance et 
d’un contrôle a posteriori. 

Le fonctionnaire doit avoir une certaine liberté pendant qu’il fait sa tâche 
et de ne pas être tout le temps dans le contrôle ; s’il est légitime de vouloir 
limiter les risques à une activité, il est complètement illusoire de vouloir 
l’éradiquer. 

Les invites de cette motion consistent à demander au Conseil d’Etat 
d’élaborer une véritable politique de ressources humaines basée sur la 
confiance et la responsabilité avec des objectifs et des résultats. 
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Un amendement supprimant le dernier paragraphe de la 3e invite a été 
accepté par 11 oui contre 3 non. Au vote final, la motion a été refusée par 8 non 
contre 6 oui. 

Il est regrettable de constater que c’est toujours la même rengaine lorsqu’un 
groupe dépose un texte sur la fonction publique.  

D’un côté, une nouvelle remise en question de la fonction publique, que 
cela soit au niveau de son organisation, des conditions de travail du personnel, 
mais aussi des prestations. 

De l’autre, moins de bureaucratie, car il y a une explosion des directives et 
davantage de complexification ces dernières années donc une administration 
plus efficace au service des citoyennes et des citoyens de notre canton.  

Pour toutes ces raisons, la minorité de la commission vous demande 
d’accepter cette motion amendée. 
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Date de dépôt : 27 avril 2018 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ 

Rapport de M. Serge Hiltpold  

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Que cela soit dans la vie professionnelle, associative ou familiale, il est 
souvent nécessaire de procéder à des remises en question pour mener à bien un 
projet et le faire évoluer positivement. 

La méthode de travail et la politique des ressources humaines au sein de 
l’Etat ne doivent évidemment pas échapper à cette réflexion. A ce titre, le 
gouvernement a présenté une réforme de fond majeure concernant la fonction 
publique avec le dépôt du projet SCORE qui pose une nouvelle méthode 
d’évaluation des compétences plus évolutive et moderne en faveur du 
collaborateur et qui doit être adaptée à la réalité de certains métiers disparus 
ou en devenir. 

Compte tenu des différentes auditions menées lors du projet SCORE, il est 
ressorti de manière évidente que la lourdeur des tâches administratives et le 
poids des différentes directives ne permettaient plus une bonne efficience et 
une certaine marge de manœuvre dans le travail des collaborateurs, ce qui 
finalement péjore fortement la prestation pure, en faveur du citoyen 
contribuable. 

Une gestion des ressources humaines modernisée basée plus sur la 
confiance que sur la défiance devrait permettre aux employés de l’Etat de se 
consacrer pleinement à leur travail ou à leur mission de base plutôt que de 
consacrer trop de temps à des rapports et autres formulaires futiles. La 
responsabilité individuelle et le bon sens devraient prédominer par rapport à 
un formulaire administratif qui justifie telle ou telle décision. 

Compte tenu de ces explications, la minorité vous demande donc de bien 
vouloir accepter cette motion amendée.  

 




